
Quelle est la meilleure méthode d'action? La ferme détermination à
dénoncer et à réprimer les violations des droits de la personne à l'étranger : mais
est-ce que ça ne revient pas à faire la morale? L'«engagement constructif» : mais
est-ce autre chose finalement qu'une autojustification rentable? Ou plutôt, ces
deux positions en apparence contradictoires peuvent-elles être intégrées à une
politique étrangère efficace que les Canadiens pourraient appuyer? Pour explorer
la possibilité de faire des compromis utiles, examinons deux autres questions. La
première : les droits auxquels tiennent généralement les Canadiens (ceux énoncés
dans la Charte canadienne des droits et libertés par exemple) peuvent ne pas
comprendre tous les droits que d'autres privilégient. Le droit à l'ordre et à la
stabilité d'une collectivité, peut-être. Ou le droit d'un pays de refuser
l'intervention d'un autre pays dans ses affaires. Ou le «droit au développement»
d'une société pauvre, comme on l'a appelé. Rien de tout ceci ne vise à diminuer
l'importance, ou l'universalité, des droits reconnus dans la Charte canadienne
(ou dans la Déclaration universelle des droits de l'homme . La question est de
savoir, néanmoins, si les droits de la personne, comme les comprennent les
Canadiens, peuvent être, ou devraient être, équilibrés avec d'autres types de
droits tels qu'on les comprend dans certains pays de l'Asie-Pacifique. La norme
de non-intervention confère des pouvoirs spéciaux chez de nombreux pays
asiatiaues. Cela exDliaue en Dartie nourauoi de frandes menaces nour la sécurité


